


Gouvernement du Burkina Faso

Programme des Nations Unies pour le Développement 

PROGRAMME AMELIORATION DES REVENUS ET DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRES POUR LES GROUPES VULNERABLES




TABLE DES MATIERES

3LISTE DES ABBREVIATIONS


5SECTION I :  ELABORATION DE LA DESCRIPTION NARRATIVE


51.1
Analyse de la situation


71.2
Stratégie


81.3
Arrangements de gestion


131.4
Suivi et Evaluation


13SECTION II : CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES


20SECTION III :  PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET


203.1
Plan de travail et budget des composantes techniques


293.2
Budget de la composante « Administration du programme »


323.3
Plan de travail et Budget 2006




LISTE DES ABBREVIATIONS

AFD :

Agence Française de Développement 

ALR :

Agence Locale de Réalisation

APEFE :
Association pour la Promotion de l’Education et de la Formation à l’Etranger 

ARSA :

Amélioration des Revenus et Sécurité Alimentaire

BAD :

Banque Africaine de Développement 

BOAD :
Banque Ouest Africaine de Développement 

CSLP :

Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté

CNSA :

Conseil National de Sécurité Alimentaire  

CNRST :
Centre National de Recherche Scientifique et Technologique

CRA :

Centres de Recherche Agricole 

CONASUR :
Conseil National de Secours d’Urgence et de Réhabilitation 

DHD :

Développement Humain Durable  

EBCVM :
Enquête Burkinabé sur les Conditions de Vie des Ménages

FAO :

Organisation des Nations Unies pour l’Agriculture et l’Alimentation 

FAARF :
Fonds d’Appui aux Activités Rémunératrices des Femmes 

FEM / GEF:
Fonds pour l’Environnement Mondial / Global Environment Funds

FENU :

Fonds d’Equipement des Nations Unies 

FIDA :

Fonds International pour le Développement de l’Agriculture 

FONAENF :
Fonds National pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle

GRAF :

Groupe de Recherche et d’Action sur le Foncier 

GRN :

Gestion des Ressources Naturelles

INERA :
Institut de l’Environnement et des Recherches Agricoles 

MAHRH :
Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques

MASSN :
Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale

MATD :
Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation  

MCPEA :
Ministère du Commerce, de la Promotion de l’Entreprise et de l’Artisanat

MEBA:

Ministère de l’Education de Base et de l’Alphabétisation 

MEDEV :
Ministère de l’Economie et du Développement 

MECV :

Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

MESSRS :
Ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique 

MPF :

Ministère de la Promotion de la Femme 

MRA :

Ministère des Ressources Animales

NTIC :

Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication 

OCB :

Organisations Communautaires de Base

OMD :

Objectifs du Millénaire pour le Développement 

ONG :

Organisation Non Gouvernementale 

PACGL :
Projet d’Appui à la Concertation et à la Gouvernance Locale

PADAB :
Programme d’Appui au Développement de l’Agriculture du Burkina Faso

PAFASP :
Programme d’Appui aux Filières Agro-Sylvo-Pastorales

PAFMR :
Plan d’Action pour le Financement du Monde Rural

PAM :

Programme Alimentaire Mondial 

PAMER :
Projet d’Appui aux Micro-Entreprises Rurales 

PA-SISA :
Plan d’Action Système d’Information sur la Sécurité Alimentaire 

PFNL :

Produits Forestiers Non Ligneux

PICOFA :
Programme d’Investissement Communautaire en Fertilité Agricole 

PNGT II :
Programme National de Gestion des Terroirs, phase II

PPIV :

Projet Petite Irrigation Villageoise 

PPTE :

Pays Pauvres Très Endettés 

PRTD :

Projet de Récupération des Terres Dégradées 

PSNL :

Produits Secondaires Non Ligneux

PTF :

Plates-formes multifonctionnelles

RCPB :

Réseau des Caisses Populaires du Burkina 

SFD :

Système de Financement Décentralisé

SNSA :

Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire 

SNU :

Système des Nations Unies 

STC-PDES :
Secrétariat Technique de la Coordination des Politiques de Développement

Economique et Social 

UCP :

Unité Centrale du Programme

UNDAF :
Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement 

UNICEF :
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

UNFPA :
Fonds des Nations Unies pour la Population 

VNU :

Volontaires des Nations Unies

SECTION I :  ELABORATION DE LA DESCRIPTION NARRATIVE

1.1  Analyse de la situation 

Peuplé de 12,7 millions d’habitants en 2004, le Burkina Faso est un pays dont le niveau de développement humain est l’un des plus faibles (0,317 en 2003) et des plus fragiles en Afrique subsaharienne. Le produit national brut par habitant en 2002 était de 268 dollars des États-Unis, illustrant ainsi un niveau de revenus monétaires encore très insuffisant et qui se solde par le fait que 46,4 % de la population vivait en dessous du seuil de pauvreté absolu en 2003. Au cours des dix dernières années et en dépit d’un taux de croissance réelle du produit intérieur brut de l’ordre de 5,5 % en moyenne pour la période 1995-2002, l’Enquête burkinabé sur les conditions de vie des ménages –EBCVM– de 2003 indique que l’incidence de la pauvreté n’a pas cessé de croître. Ainsi, il est passé de 44,5 % en 1994 à 45,3 % en 1998 et à 46,4 % en 2003. La situation observée en 2003 s’explique en partie par la crise ivoirienne qui a aussi eu pour conséquence le retour de plus de 350 000 Burkinabé dans le pays. La pauvreté monétaire a progressé plus rapidement en milieu urbain. En effet, l’indice global de la pauvreté en milieu urbain est passé de 3,8 % en 1994 à 7,8% en 2003. 

Toutefois l’analyse de la pauvreté selon les régions et le milieu montre que les agriculteurs de subsistance constituent le groupe socio-économique le plus exposé à la précarité. A lui seul, ce groupe  contribue à 73,4 % à la pauvreté nationale. Il apparaît donc difficile pour le pays de réaliser l’objectif du millénaire relatif à l’élimination de la pauvreté et de la faim si des actions vigoureuses ne sont pas mises en œuvre.   

De même, l’accélération du processus de développement pour un pays enclavé et sahélien comme le Burkina Faso est limitée par des blocages structurels, tels que l’insuffisance d’infrastructures de base, le rythme encore élevé de la croissance démographique et les contraintes climatiques, ainsi que les variations des prix des matières premières exportées (coton) ou importées (pétrole). D'après les résultats de l'enquête EBCVM, la pauvreté monétaire n'a pas diminué dans les régions fortement productrices de coton. Cette évolution insuffisante s'explique en partie par la baisse observée des cours du coton au niveau mondial et la forte dépendance de l'économie vis-à-vis des chocs extérieurs. 

Dans un pays, comme le Burkina Faso, disposant de ressources limitées, les politiques de développement ont pour objectif de produire une croissance économique favorable aux pauvres qui améliore directement les revenus de la majorité de la population. L’accélération de la croissance ne saurait se reposer seulement sur un ou deux secteurs modernes. Elle est également le résultat de la diversification des activités productrices auxquelles la population pauvre participe directement, et du développement du secteur privé. Une telle politique de réduction de la pauvreté ne peut se concevoir sans la promotion de la micro-finance adaptée aux conditions des petits et moyens producteurs.

Pour faire face à cette situation, le Système des Nations Unies (SNU) a retenu dans le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF), cinq domaines prioritaires, à savoir : (i) élargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus, (ii) garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale, (iii) promouvoir la bonne gouvernance, (iv) réduire la vulnérabilité de l’économie rurale et l’insécurité alimentaire et promouvoir une gestion durable de l’environnement, et (v) stabiliser la tendance du VIH/SIDA. 

L’UNDAF est le cadre stratégique commun des activités opérationnelles du système des Nations Unies au Burkina Faso. Dans le cadre de la réforme initiée par le Secrétaire Général des Nations Unies, l’UNDAF est considéré pour chaque pays comme un instrument de planification stratégique pour l’ensemble du Système des Nations Unies. Au Burkina Faso, l’élaboration de l’UNDAF pour la période 2006-2010 a été précédée par la réalisation du Bilan Commun de Pays (CCA) qui justifie les interventions du SNU au Burkina Faso. L’ensemble du processus a été placé sous le leadership du gouvernement avec la participation des autres partenaires techniques et financiers et de la société civile. L’analyse diagnostic de la situation du pays dans le cadre du CCA a été basée essentiellement sur les éléments résultant du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et de sa révision récente (juillet 2004), de la tenue de la conférence générale de table ronde (Mars 2004), du rapport national récent sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui ont permis au Gouvernement de définir ses priorités et ses stratégies de développement pour les prochaines années. 

Ainsi, l’analyse du bilan commun de pays fait ressortir l’ampleur et la profondeur de la pauvreté au Burkina Faso. En dépit d’un taux de croissance réelle du PIB de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002, selon les enquêtes EBCVM de 2003 environ 46,4 % de la population vit en dessous du seuil absolu de pauvreté contre 45,3 % en 1998. La pauvreté au Burkina demeure un phénomène essentiellement rural avec une contribution de 93,6 % à l’incidence de la pauvreté nationale. Cependant, la contribution de la pauvreté urbaine à l’incidence globale de la pauvreté est passée de 3,8 % en 1994 à 7,8 % en 2003. Les indices relatifs à ce milieu ont ainsi pratiquement doublé entre 1994 et 2003. L’Indice de Développement Humain (DHD) en 2002 est de 0,302 plaçant le pays au 175ème rang sur 177 pays. L’économie est sensible aux chocs difficilement contrôlables : pluviométrie, prix des matières premières exportées (coton) ou importées (pétrole) mais également à certaines contraintes fondamentales : faiblesse du capital humain ; insuffisance des infrastructures de développement économique ; problème de gouvernance. Le bilan commun de pays a permis d’analyser chacune de ses 3 contraintes et mis  en évidence les causes fondamentales. En outre il a permis, après avoir fait le bilan de l’UNDAF pour la période 2001-2004, d’identifier les domaines clés pour l’aide au développement au Burkina Faso durant les prochaines années. Les 5 priorités retenues sont les suivantes: 

· Elargir les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus ;

· Garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale ;

· Promouvoir la bonne gouvernance ;

· Réduire la vulnérabilité de l’économie rurale et l’insécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et promouvoir une gestion durable de l’environnement ;

· Stabiliser la tendance du VIH.

Sur la base des résultats du CCA qui sont en parfaite cohérence avec le CSLP, le processus commun de programmation de l’UNDAF a permis de réaliser un consensus sur les 5 domaines prioritaires ci-dessus pour la coopération du SNU au Burkina, en conformité avec les 4 axes stratégiques du CSLP et avec en ligne de mire les OMD. 

Sept (7) effets UNDAF ont été déclinés à partir des 5 domaines prioritaires de l’UNDAF. Le SNU aura une responsabilité collective vis à vis des effets UNDAF et devra œuvrer pour l’obtention, avec le gouvernement et les autres partenaires, de progrès mesurables. Les 7 effets UNDAF retenus sont les suivants : 

i. Les opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus notamment pour les jeunes et les femmes sont élargies d’ici 2010 ;

ii. L’accès à des soins (curatifs, préventifs et promotionnels) de qualité des populations et en particulier celui des femmes et des enfants est amélioré en 2010 ;

iii. L’accès des enfants, des adolescents et des femmes à l’éducation formelle et non formelle d’ici 2010 ;

iv. D’ici 2010, les quatre composantes de la Bonne Gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains ;

v. D’ici 2010, la culture de la paix au Burkina Faso est renforcée ;

vi. La sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées d’ici 2010;

vii. D’ici 2010, la réponse nationale au VIH/SIDA est renforcée et intensifiée.

Chaque Agence du SNU étant appelé à se positionner pour chaque Effet UNDAF, le PNUD, tenant compte des résultats de sa coopération antérieure avec le Burkina et des avantages comparés qu’il offre, s’est positionné sur l’effet vi : « La sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et la gestion des ressources naturelles sont améliorées d’ici 2010 ». 

Cet effet UNDAF a été décliné, dans le cadre des programmes de pays du SNU en six (6) « effets programme de pays » (Effet PP) qui sont :

i. la production des petits exploitants agricoles est améliorée ;

ii. la gestion durable des ressources naturelles est renforcée ;

iii. le dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est renforcé ;

iv. les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés particulièrement pour les femmes ;

v. les pratiques alimentaires et nutritionnelles sont améliorées ;

vi. la sensibilisation, la communication et la mobilisation sociale sont assurées et les aspects genre pris en compte (PM).

Le présent programme s’inscrit dans le cadre des Effets PP i, iii et iv pour la réalisation desquels le PNUD s’est engagé à soutenir particulièrement le Gouvernement du Burkina.   
1.2  Stratégie 

Le processus d’élaboration de l’UNDAF 2006-2010 apparaît comme une première pour l’ensemble du Système des Nations Unies au Burkina Faso. Les programmes élaborés dans ce cadre entre le Gouvernement et les agences du SNU, dont le présent programme, répondent nécessairement aux priorités nationales notamment celles du CSLP qui elles-mêmes contribuent à la réalisation des OMD et des engagements internationaux du pays, mais également aux orientations et politiques des agences du SNU. C’est pourquoi la stratégie globale de leur mise en œuvre reposera sur les principes suivants : 

1 Dialogue de politique. Afin de contribuer au renforcement et à une meilleure orientation du partenariat au développement, le PNUD et les autres agences du SNU du parties prenantes participeront activement au dialogue de politique sur le Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté et apporteront ainsi leur contribution à l’analyse de la situation, de même qu’à la définition des priorités, des stratégies, des zones géographiques et groupes de populations prioritaires. Sur cette base, ils pourront de manière plus aisée convenir avec les autorités nationales et les partenaires du volume, de la répartition géographique, et des modalités de leur assistance dans le cadre du présent programme.
2 Le renforcement des capacités en planification, gestion, qualité des services, suivi- évaluation et pour la participation au processus de tous les acteurs et singulièrement les groupes vulnérables au processus de mise en œuvre et le pilotage des actions constitueront un élément de stratégie majeur dans le cadre du présent programme.  
3 Une couverture géographique adaptée des interventions. Dans le cadre de la mise en œuvre du programme ARSA, la détermination de la couverture géographique devra également résulter du  dialogue stratégique, tant avec le gouvernement qu’avec les autres partenaires, en tenant compte des avantages comparatifs et des complémentarités des acteurs concernés. Ainsi, autant la composante PTF connaît déjà sa zone de concentration pour les 5 années à venir,  autant pour les  autres composantes, une approche thématique ou d’envergure nationale sera adoptée sur la base des potentialités et des avantages comparatifs offerts par chaque région et par chaque acteur ou bénéficiaire potentiel. Dans tous les cas, les activités du programme ARSA devront viser à améliorer la situation ou consolider des acquis dans les zones où certains indicateurs socio-économiques sont encore défavorables. 
4 Simplification et harmonisation des procédures. Afin de favoriser une gestion plus efficace et transparente du Programme sous le leadership du Gouvernement, le PNUD et les autres agences du SNU conviendront, dans toute la mesure du possible, de procédures simplifiées, harmonisées et alignées avec celles du pays. 

5 La réduction des disparités régionales devra être un facteur important à prendre en compte pour orienter les interventions dans le cadre de ce Programme.

6 La prise en compte du genre et des droits humains et des préoccupations liées au développement durable dans les différentes composantes du programme et aux différentes étapes sera encouragée, voire recherchée.

7 La communication et le plaidoyer seront des éléments de stratégie déterminants pour mieux contribuer à la promotion des droits humains et à l’adoption par les populations de comportements favorables à la réduction de la pauvreté et à leur bien être, y compris la prévention et la lutte contre le VIH/SIDA. 

8 Stratégie commune de mobilisation des ressources. Des efforts coordonnés de mobilisation des ressources devront être, en particuliers pour un programme conjoint comme celui-ci. Les efforts particuliers de mobilisation des ressources des différentes agences devront à cet égard être renforcés.

1.3  Arrangements de gestion 

Le programme d’amélioration des revenus et de sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables (ARSA) est l’un des deux programmes, avec le Programme Gestion des Ressources Naturelles (GRN), destinés à l’opérationnalisation de l’Effet UNDAF 6. De façon particulière, le programme ARSA se propose de réunir, en une seule action, quatre volets concourrant à la réalisation des effets PP 1, 3, 4 de l’effet UNDAF 6, à savoir :

1 l’élargissement du programme plates formes multifonctionnelles dans 4 zones comprenant 5 Régions du Burkina ;

2 l’exploitation rentable des ressources naturelles notamment les produits secondaires non ligneux ;

3 la vulgarisation des bonnes pratiques agricoles, des technologies appropriées pour la gestion de l’eau (petite irrigation) et l’identification de filières porteuses ;

4 l’appui à la mise en place d’un dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes. 

Le programme ARSA s’inscrit donc en droite ligne des objectifs du millénaire pour le Développement (OMD). Sa formulation intervient au moment où le premier volet est déjà en cours d’exécution sous l’appellation de « Programme National Plates Formes Multifonctionnelles pour la Lutte Contre la Pauvreté ». Ce programme, dont le PNUD est le partenaire principal aux côtés du Gouvernement, est exécuté selon la modalité de l’exécution nationale, l’agence gouvernementale d’exécution étant le Ministère de l’Economie et du Développement (MEDEV). Le document de Programme de Pays validé par le PNUD indique aussi que la modalité d’exécution sera essentiellement nationale, avec la collaboration des agences coopérantes du SNU. Selon cette modalité, la responsabilité de la gestion du programme, formulé de commun accord entre le Gouvernement et le PNUD, est confiée essentiellement à des entités nationales qui peuvent être des institutions publiques ou privés, des OSC, le secteur privé, des Université, etc. Ces entités seront donc responsables de la mise en œuvre des activités du Programme. Néanmoins, les capacités des partenaires nationaux de mise en œuvre seront au préalable évaluées et les résultats de ces évaluations utilisés pour orienter l’affectation des ressources. Les  agences du SNU y compris le PNUD, le Programme VNU et le FENU, en fonction de leur domaine de compétences, expériences et avantages comparatifs apporteront éventuellement leurs appuis.

C’est donc en considération de tout ce qui précède d’une part, mais aussi en raison de la diversité des volets composant le programme ARSA et de la nécessaire intégration de ces volets au profit des groupes vulnérables d’autre part, que deux options d’arrangement de gestion suivantes sont proposées,  toutes basées sur le principe de l’exécution nationale. Une analyse de chaque option est présentée à la suite de leur description pour aider à la décision.    

Option 1 :
Un programme autonome à composantes, placé sous la tutelle du Département chargé du suivi du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté 

 Dans cette option, le programme ARSA sera mis en œuvre de façon globale selon un mécanisme et par une structure uniques. Chacun des quatre volets, y compris le programme plates formes multifonctionnelles, sera considéré comme une Composante du programme et exécuté en fonction des objectifs et résultats spécifiques qui y sont liés. 

L’agence gouvernementale d’exécution sera le Ministère de l’Economie et du Développement (MEDEV). Il sera mis en place au sein de ce département, et directement rattaché au Secrétariat Général du Ministère, un dispositif de pilotage, de coordination, de gestion et d’exécution comprenant : 

· un comité de pilotage ;

· une Unité Centrale du Programme 
· des agences locales de réalisation   
Le comité de pilotage 

Le Comité de Pilotage aura pour rôle de promouvoir les synergies nécessaires entre les différentes composantes du programme et avec d’autres programmes du Gouvernement, notamment les programmes issus de l’UNDAF. Il  sera placé sous le Secrétaire Général du Ministère qui en assure la Présidence. C’est un organe d’orientation et d’appui – conseil, à la fois politique et technique, au programme. A ce titre, il veille à la cohérence des objectifs du programme avec les politiques et initiatives nationales, initie et valide les orientations générales ou spécifiques du programme. 
Il se réunira avec une périodicité semestrielle pour discuter des plans de travail et des budgets annuels, évaluer les actions en cours et valider les bilans annuels qui sont dressés. Les membres de ce Comité, composé de représentants des départements ministériels et des partenaires, y inclus les donateurs, intéressés et/ou impliqués dans la mise en œuvre du programme, seront proposés et arrêtés d’accord parti parle Gouvernement et le PNUD. 

Pour des raisons évidentes d’efficacité du comité de pilotage à assumer son rôle d’appui politique, le PNUD et le Gouvernement veilleront à ce que les représentants des Départements ministériels et des partenaires stratégiques soient désignés à un niveau de responsabilité qui engage le Gouvernement ou l’institution concernée. 

Ainsi, le Comité de pilotage sera composé de représentants de :

· le Ministère de l'Economie et du Développement qui en assure la présidence
 :

2
· le Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques
 :

2

· le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie (Direction en charge des forêts):
1

· le Ministère des Finances et du Budget :






1

· le Ministère du Commerce, de la Promotion de l'entreprise et de l'artisanat : 

1

· le Ministère de l'enseignement de Base et de l'Alphabétisation :



1

· le Ministère des Ens. Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique (CNRST):
1 

· le Ministère de la Promotion de la Femme :






1

· le Ministère des Mines, des Carrières et de l'énergie : 




1

· le Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale (CONASUR)


1

· le PNUD 










1

· les différents bailleurs de fonds





 
          ND

· les Partenaires de terrain du Projet






          ND

· les institutions de micro-finance.  
          





          ND


L’Unité Centrale du Programme (UCP)

Dotée d’une autonomie de gestion, l’UCP sera chargée, sous la supervision du comité de pilotage, des responsabilités principales suivantes :

· La coordination et la gestion du programme, dans ses quatre composantes ;

· L’élaboration des plans de travail et des budgets annuels consolidés ;

· La préparation des rapports techniques et financiers périodiques ; 

· La gestion des relations avec les bailleurs de fonds et les partenaires du programme et le suivi de l’exécution des contrats de partenariat ;  

· L’appui conseil stratégique aux partenaires du programme et au comité de pilotage;

· La formation des acteurs ; 

· Le suivi-évaluation des activités du programme ;

· L’analyse des politiques et stratégies de développement à la lumière des résultats du programme ; 

· La conception et l’exécution d’une stratégie de communication concernant le programme ;

· La mobilisation des fonds

Au niveau national, l’UCP inter-agira avec le Gouvernement, les agences du SNU et autres Agences internationales de développement intéressées, les bailleurs de fonds, les institutions nationales compétentes dans les domaines d’action du programme et les partenaires de terrain (ONG, instituts de formation, centres de recherche, institutions de crédit, etc.). Elle rend compte au Gouvernement pour la partie nationale, au PNUD pour les partenaires du SNU et aux bailleurs de fonds spécifiques selon les termes des accords qui les lient au programme. 

L’Unité Centrale du Programme sera composée de :

· Un directeur national ;

· Quatre coordonnateurs de composantes

· Un ou plusieurs responsables techniques selon les composantes
 

· Un expert en suivi-évaluatiion ;

· Un expert en communication ;

· Un gestionnaire comptable assisté de deux comptables ou aides comptables;

· Un personnel d’appui comprenant une secrétaire de Direction, une Secrétaire par composante, du personnel de liaison, des chauffeurs et gardiens.

Dans le souci de faciliter le dialogue avec les ministères techniques et d’accroître les performances du programme, les coordonnateurs de composantes seront recrutés avec un profil technique correspondant le mieux avec l’objet thématique majeur de la composante. 

Tout le personnel du programme sera recruté sur la base d’un appel à candidature suivi d’une évaluation individuelle indépendante.  

Les agences locales de réalisation 

L’identification d’agences locales de réalisation dont le principe est déjà utilisé pour la  mise en œuvre de l’actuel programme PTF vise à harmoniser les approches de gestion et d’évaluation des impacts du programme. En tenant compte des contrats en cours dans le cadre du programme PTF, les agences locales de réalisation seront recrutées pour les 3 autres composantes, sur la base d’appels à candidature, parmi les ONG nationales intervenant dans les régions d’intervention des différentes composantes du programme (cf. stratégie). Une même organisation non gouvernementale (y compris celles qui sont déjà en partenariat avec la composante PTF) pourra souscrire, en fonction du cahier de charges, pour la mise en œuvre d’une ou plusieurs composantes du programme, seulement dans une même région ou une même zone comprenant un groupes de régions voisines. 

Sur une base contractuelle, l’agence locale de réalisation sera responsable de la mise en œuvre des activités et de l’atteinte des résultats prévus pour les composantes concernées. Chaque agence de réalisation, pour l’accomplissement des attributions ci-dessus mettra en place en son sein une équipe technique, telle que prévue au contrat de partenariat. Elle déploiera pour ce faire une démarche  participative visant l’animation, la facilitation, le renforcement des capacités des groupes cibles ainsi que le suivi-évaluation du programme dans sa zone de couverture. Elle gèrera les ressources selon les procédures propres au Programme et les termes du contrat de partenariat qui la lie à l’UCP.  

Le partage d’expériences entre les agences locales de réalisation, par le biais d’activités nationales organisées par l’UCP ou par les agences elles-mêmes, participera à l’amélioration des conditions de mise en oeuvre du programme et des résultats au niveau local. La responsabilité globale du renforcement des capacités, de la gestion stratégique et du suivi-évaluation incombent à l’UCP. Le partage d’expériences entre les bénéficiaires à tous les niveaux (local et national) constituera un facteur important de succès. Cette responsabilité incombe aussi à l’UCP, en relation avec les agences locales de réalisation.

Option 2 :
Un programme dont chaque composante est placée sous la tutelle du Département technique le mieux indiqué

Elle consistera à confier la mise en œuvre de chaque composante du programme au Ministère technique le mieux indiqué et  à créer un poste de chargé de programme au sein du Bureau du PNUD de Ouagadougou. Le PNUD signera un mémorandum avec chacun des Départements ministériels concernés qui mettra en place une Coordination de projet ou une Direction de projet placée sous l’autorité du Ministère et qui travaillera en étroite collaboration avec le PNUD à travers le chargé de programme.

Pour la mise en œuvre technique des activités, chaque Coordination ou Direction de projet identifiera les partenaires locaux de réalisation avec lesquels elle passera des contrats de partenariat. Le mémorandum de financement précisera les modalités de gestion financière qui, dans ce cas, devraient être celles du PNUD.  

Analyse comparée des deux options institutionnelles 

	Option 1 Un programme autonome à composantes, placé sous la tutelle du Département chargé du suivi du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
	Option 2 : Un programme dont chaque composante est placée sous la tutelle du Département technique le mieux indiqué

	· La compréhension que la Mission a du programme ARSA est qu’il apparaît davantage comme un programme d’appui à la réduction de la pauvreté et à la réalisation des OMD. 

· Le Programme ARSA est formulé au moment où l’une de ses composantes (PTF) est déjà en cours d’exécution

· Le choix de loger PTF au MEDEV (et non au Ministère de l’Energie, département technique le mieux indiqué) a été justifié par l’objet premier du programme: lutter contre la pauvreté

· PTF est mis en œuvre selon la modalité de l’exécution nationale et logé au sein du MEDEV.  

· Le PNUD a choisi la modalité de l’exécution nationale pour les programmes de son Programme de Pays 2006-2010 dont ARSA ;

· Le Programme ARSA et ses volets s’inscrit aussi entièrement dans la réduction de la pauvreté et la réalisation des OMD ; 

· En dehors de PTF, Les trois autres composantes de ARSA renvoient dans leur contenu aux attributions de 2 Ministères : le MAHRH pour les bonnes pratiques agricoles, les technologies de gestion de l’Eau et pour les aspects de gestion des crises alimentaires ; le MECV pour les « produits secondaires non ligneux » dont la liste ne renvoie du reste pas forcément aux seuls « produits forestiers non ligneux »)

· Les effets du programme de pays (Effet PP) pour lesquels le programme ARSA est décidé par le PNUD (Effet PP 1, 3 et 4) renvoient à des actions qui dépassent les seuls cadres des attributions des deux Ministères techniques ci-dessus.( i  la production des petits exploitants agricoles est améliorée, iii. Le dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est renforcé,  iv. Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes) 

· Sur le terrain, les actions des composantes 2, 3 et 4 ont des liens étroits entre elles et leur mise en œuvre selon une approche intégrée, chaque fois que cela est possible, est susceptible de multiplier les impacts mais aussi de permettre des économies de ressources 

· Le choix de faire appel à des agences locales de réalisation (ONG et autres OSC) pour accompagner les communautés de base dans la mise en œuvre des activités semble convenir au SNU en l’étape actuelle du désengagement de l’Etat du secteur du développement rural. C’est cette formule qui a été retenue pour la mise en œuvre de PTF. Bien encadrée, cette approche a déjà montré son intérêt dans le cadre d’autres programmes du PNUD comme FEM/ONG. 

· La formule proposée permet à une même structure (l’UCP) de gérer les relations contractuelles et de partenariat avec les agences locales de réalisation. Elle permet aussi d’agréger dans un même contrat de partenariat avec une agence locale, les activités relevant de  plusieurs, voire de l’ensemble des volets du Programme ; ceci selon les capacités de l’opérateur privé. Ce qui comporte des gains certains de ressources et d’efficacité.        
	· Cette option s’apparente à l’approche projet, en contradiction avec la préférence du Gouvernement pour l’approche programme.

·  Le résultat le meilleur serait qu’on aboutisse à la mise en place des coordinations de projets suivants :

Au sein du MECV

Une Coordination pour la composante « exploitation rentable des produits forestiers non ligneux  

Au sein du MAHRH

Au mieux, une coordination des volets traitant de pratiques agricole et de sécurité alimentaire ; 

Au pire, 2 coordinations différentes dont l’une sous le SP/CNSA et l’autre sous le projet PPIV en raison de la faiblesse des liens entre les structures partenaires indexées.   

Au sein du Ministère de l’Energie 

La Coordination de la composante PTF ( il n’y aurait plus de raison de laisser la Coordination du programme PTF au MEDEV) 

Cette option offre l’atout de ne pas rattacher tous les programmes au MEDEV et de soutenir l’action des Départements Techniques. 

En revanche elle comporte des risques d’inefficacité certains  et des questions sans réponses aux niveau de l’exécution nationale, du pilotage et de la mise en œuvre de terrain :   

· la difficile harmonisation des stratégies et des plans de travail avec les autres composantes ; 

· l’impossibilité d’un pilotage unique du programme

· des risques de démultiplication des agences locales de réalisation (si l’option est maintenue) dans une même région pour les différentes composantes ;

· une démultiplication des coûts de mise en œuvre et de gestion tant aux niveaux central que local ;

· la difficile coordination au niveau gouvernemental et même au niveau du PNUD 

· une perte d’efficacité certaine au niveau des bénéficiaires du programme  



	En conclusion, la mission recommande fortement au PNUD l’option 1 pour la gestion du programme ARSA


1.4  Suivi et Evaluation 

La Gestion du Programme sera axée sur les résultats. Le suivi et l’évaluation du Programme seront  effectués en partenariat avec le Gouvernement, le SNU, les autres partenaires au développement et les agences locales de réalisation, et conformément à la matrice des résultats et du cadre de suivi évaluation de l’UNDAF qui se base sur celui du CSLP et utilise les mêmes indicateurs. Le suivi des activités se fera également  à travers des visites conjointes de terrain. 
Des  revues annuelles, une revue à mi-parcours et une revue finale (2010) du programme seront réalisées conjointement par les agences du SNU, avec la participation du Gouvernement, des autres partenaires au développement et des organisations de la société civile impliquées. Le PNUD effectuera des évaluations et des revues techniques du programme, conformément à ses règles de travail; ce processus constituera également un intrant pour les revues annuelles de l’UNDAF et du PAP/CSLP. 

Les audits annuels du programme seront systématiques et obligatoires. Le suivi de la mise en œuvre  des recommandations des missions d’audit sera assuré par le Comité de Pilotage et le PNUD. Le suivi financier du Programme se fera à l’aide du plan triennal glissant des ressources de base et du cadre des résultats et des ressources (voir section II).

SECTION II : CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES

	Effet PP 1 : La production des petits exploitants agricoles est améliorée 

	Effet escomptés
	Résultats prévus
	Indicateurs
	Activités prévues
	Coûts ($ US)

	Les bonnes pratiques agricoles, les technologies appropriées notamment dans la petite irrigation et les filières porteuses sont inventoriées et vulgarisées


	Les principales contraintes à la production agricole sont identifiées 
	Rapports d’études
	Identification des principales contraintes dans les zones de production
	100,000

	
	Les pratiques et technologies endogènes et modernes de production sont inventoriées et vulgarisées
	· Répertoires des technologies, fiches techniques

· Taux d’adoption des technologies

· Taux d’accroissement de la production
	· Inventaire et vulgarisation des technologies endogènes et mode de production

· Inventaire et vulgarisation des technologies et techniques de transformation des produits agricoles
	550,000

	
	Les contraintes au développement de la petite irrigation villageoise sont connues
	Rapports d’études
	Diagnostic participatif des principales contraintes au développement de la petite irrigation villageoise
	100,000

	
	Les technologies appropriées en matière de petite irrigation villageoise et de culture irriguées sont inventoriées et vulgarisées
	· Répertoire des technologies

· Nombre de fiches techniques

· Taux d’adoption

· Taux d’accroissement de la production
	· Recensement, test et vulgarisation du matériel et équipement adapté à la petite irrigation

· Inventaire, test et vulgarisation des techniques de production adaptées à la petite irrigation
	400,000

	
	Les filières porteuses sont identifiées et promues
	· Nombre de filières promus

· Rapport d’activité du PAFASP
	Identification et promotion des filières porteuses
	PM

	
	Les capacités des groupes vulnérables sont renforcées
	· Nombre de personnes formées 

· Modules de formation

· Nombre de visites

· Nombre de fiches

· Nombre d’émissions
	· Renforcement des capacités des groupes vulnérables à travers l’alphabétisation et la formation technico-économique

· Mise en place des mécanismes d’échanges inter-communautaires et inter-régions

· Mise en place de systèmes d’information des groupes vulnérables (fiches techniques, médias, …)
	550,000

	
	Des mécanismes d’accès au crédit sont mis en place
	Nombre de crédits octroyés
	Mise en place de mécanismes d’accès au crédit
	700,000

	
	Des dispositifs de commercialisation des produits sont mis en place
	Quantité de produits écoulés
	Mettre en place des dispositifs de commercialisation des produits
	250,000

	
	Les groupes vulnérables disposent d’une bonne santé physique et morale
	Nombre de cas séropositifs
	Elaboration et exécution de programme de formation/ sensibilisation sur les IST et le VIH/SIDA
	PM

	Sous-Total Composante BPTA
	
	
	2,650,000


	Effet PP 3 :  Le dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est renforcé 

	Effet escomptés
	Résultats prévus
	Indicateurs de vérification 
	Activités prévues
	Coût (US$)

	Un dispositif  de prévention  et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est mis en place
	La cartographie de la vulnérabilité à la sécurité alimentaire, aux aléas climatiques et aux catastrophes est élaborée 
	Rapport d’étude de vulnérabilité 

Carte de vulnérabilité dressée et accessible
	Etude et cartographie de la vulnérabilité aux aléas climatique et à l’insécurité alimentaire
	100,000

	
	Le Plan d’action du système d’information sur la sécurité alimentaire  (PA-SISA) est opérationnel et les capacités des institutions sont   renforcées
	Rapport d’audit et 

Recommandations formulées
	Audit institutionnel du dispositif national de gestion de l’insécurité alimentaire et de secours d’urgence, en relation avec 

· l’intégration et/ou le renforcement des synergies entre les structures et organes du dispositif national ;

· l’amélioration de leur efficacité interne ;

· leur arrimage au cadre de la décentralisation et aux dispositifs locaux de gestion des crises;
· les conditions de leur pérennisation. 
	50,000

	
	
	Réunions de concertation du CNSA : PV de réunions. 

Ateliers et séminaires de réflexion : rapports et recommandations 

Auto-évaluations assistée : rapport & recommandations
	Appui à la réflexion et à la concertation en vue de la mise en œuvre des recommandations de l’audit. 
	60,000



	
	
	
	Révision des stratégies opérationnelles et autres plans d’organisation ou plans d’action nationaux en matière de sécurité alimentaire, de secours d’urgence et de réhabilitation.
	90,000

	
	Le volume des activités de prévention et de gestion des crises a augmenté et les couches vulnérables sont prises en charge dans le dispositif.
	Rapports d’activités CNSA

Rapports d’évaluation PA-SISA
	Appui au renforcement des capacités des organes et structures spécialisées du dispositif national de sécurité alimentaire et de gestion des secours d’urgence.
	500,000

	
	
	Projets d’appui pour l’accès des couches vulnérables  aux dispositifs de gestion de l’insécurité alimentaire identifiés et mis  en œuvre. 

Rapports d’activités des projets. 
	Appui aux initiatives locales de prévention et de gestion de la sécurité alimentaire :

· renforcement de leurs capacités opérationnelles et de gestion (formations, appuis et garanties financiers, assistance technique, capacités de stockage…) ;

· mise en réseau et connexion au dispositif national, renforcement des capacités de gestion ;

organisation et gestion informatisée du réseau (bourse de produits alimentaires / céréales)
	700,000


	Total Composante appui à la Sécurité alimentaire 
	
	1,500,000


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes   (A)

	Le programme de plates formes multifonctionnelles est mis en œuvre dans 4 régions du Burkina.

	Effet escomptés
	Résultats prévus
	Cibles annuels et indicateurs
	Activités prévues
	Eléments de coût (us $)

	Un programme de plates formes multifonctionnel-les est mis en œuvre dans 4 régions du Burkina.
	Un cadre de concertation et de pilotage stratégique de l’intégration des PTF dans les politiques, programmes et budgets sectoriels 
	Les indicateurs identifiés dans le document de projet sont maintenus  
	Elargir le comité de pilotage (CP) actuel qui deviendra un comité de pilotage de l’ensemble du programme d’amélioration des revenus et de sécurité alimentaire. 

Au besoin, créer au sein de ce nouveau comité de pilotage, une commission spécifique sur les PTF, devant aider le CP à réaliser ses missions   
	

	
	Base de données sur la gestion, le suivi et l’impact des PTF accessible et utilisé par l’Observatoire de la Pauvreté.  
	Les indicateurs identifiés dans le document de projet sont maintenus  
	Les activités prévues au document de projet ne changent pas. 
	

	
	Création de capacités aux niveaux national et local pour la diffusion des PTF
	Les indicateurs identifiés dans le document de projet sont maintenus  
	Les activités prévues au document de projet ne changent pas : elles sont pour l’essentiel en cours. 
	

	
	Au moins 400 entreprises PTF créées, gérées par des OCB (femmes en particulier) et renforcées dans 4 zones du pays    
	Les indicateurs identifiés dans le document de projet sont maintenus  
	L’ensemble des étapes de mise en place du programme dans les 4 zones étant réalisées, il s’agira surtout de renforcer ou d’ajouter les activités suivantes :

· appuyer les opportunités de développement autour de la PTF : production agro-alimentaire, alphabétisation, activités économiques utilisant l’énergie électrique, loisirs et IEC,  micro-crédit…

· Revoir à la hausse les ambitions du projet sur les 4 années restantes, selon une clé de révision glissante basée sur les performances de l’année 2006.

· Rechercher dès à présent de nouveaux partenaires  financiers      
	

	
	Réseaux de prestataires de services et de partenaires d’entreprises PTF créés et renforcés 
	Les indicateurs identifiés dans le document de projet sont maintenus  
	Les activités prévues au document de projet sont pour l’essentiel en cours : elles ne changent donc pas fondamentalement. 
	

	
	6. Source d’énergie alternative au gasoil est mise au point et sa production développée   
	1. Quantités de biocarburant à base de sous-produits agricoles (de graine coton ou canne à sucre) ou forestier (graine de Jatropha curcas)

2. Résultats des tests de rendements énergétiques

3. Résultats des études de rentabilité économique 

4. Nombre de PTF fonctionnant au biocarburant 

5. Nombre d’autres usagers du biocarburant.   
	1. Etablir un partenariat avec l’unité pilote de production de biocarburant décidée par le gouvernement, afin de tester les rendements énergétiques des équipements actuels ou de nouveaux équipements (moteurs) devant être incorporées aux modules PTF ;

2. Appuyer l’expérimentation de production massive de biocarburant à base d’huile de Jatropha curcas, dans le cadre d’un partenariat à établir avec le CNRST, l’unité pilote de production ci-dessus et le Ministère des Forêts.

3. Tester avec l’appui du CNSRT ou de toute autre structure compétente l’efficacité et la rentabilité de ce biocarburant 
	370,000 

	Total  Composante PTF
	
	


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B)  

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Effets escomptés
	Résultats prévus
	Cibles annuelles et indicateurs
	Activités prévues
	Eléments de coût

US$

	 Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial.


	1. Une base de données sur (i) le potentiel des PSNL des RN par région et (ii) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée


	Rapports d’études / d’inventaires 

Base de données par région
	1. Réalisation d’inventaires sur le potentiel de PSNL par région

2.  Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes
	30,000

45,000

	
	2. Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré
	Textes de lois en faveur de la conservation des peuplements d’espèces utilitaires

Nombre de réalisation valorisant le potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole

Part des PSNL dans la commercialisation des différents produits

Taux d’utilisation des bonnes pratiques de préservation des RN

Nombre de concours organisés
	1. Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)

2. Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 

3. Soutien à l’aménagement, à la gestion et à la valorisation du potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole des régions d’intervention

4. Organisation de concours inter villages / organisations en faveur de la protection et de la gestion durable des peuplements d’espèces utilitaires

5. Relecture de la législation favorisant la conservation des peuplements d’espèces utilitaires 
	PM

50,000

175,000

100,000

PM

	
	3. L’accès au financement des AGR à base de PSNL par les groupes vulnérables est assuré ou facilité
	Part des micro crédits relevant des PSNL

Volume des micro crédits octroyés

Nombre de projets financés
	Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL et d’une ligne de micro crédit pour les AGR à base de PSNL au profit des groupes vulnérables
	500,000


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B) (suite 1)  

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Effets escomptés
	Résultats prévus
	Cibles annuelles et indicateurs
	Activités prévues
	Eléments de coût

US$

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial.


	4. Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel
	Rapport d’étude de faisabilité et recommandations formulées

Part des productions forestières, halieutiques, fauniques et pastorales dans les revenus des ménages

Nombre d’unités de transformation semi industrielles mises en place

Nombre de foires sur les PSNL organisé

Diversité des PSNL mis sur le marché

Stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL formulée et mise en œuvre
	1. Réalisation d’une étude de faisabilité pour le ciblage des produits porteurs, l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé

2. Soutien à l’intensification et à la diversification de la production des PSNL et à l’amélioration de la qualité de ces produits 

3. Soutien à la mise en place de petites unités de transformation semi industrielles

4. Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL

5. Appui à la formulation de la stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL
	PM

65,000

200,000

100,000

10,000

	
	5. Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées
	Nombre de femmes et jeunes alphabétisés ; %tage de femmes et jeunes sachant lire et écrire

Nombre et diversité de formation dispensée
	1 Alphabétisation fonctionnelle 

2 Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC

	PM 

150,000

	
	6. Un réseau des acteurs de la filière des PSNL est mis en place et fonctionnel
	Régularité de production du bulletin d’information 

Rapports de rencontres et de voyages d’échanges d’expériences

Nombre de cybercentres créés et fonctionnels

Réseau des acteurs fonctionnel
	1. Production et diffusion d’un bulletin d’information en français et en langues nationales 

2. Organisation de rencontres et voyages d’échanges d’expériences entre organisations innovatrices et/ou personnes ressources de la filière PSNL au plan national et sous régional

3. Mise en place et équipement de cybercafé dans les 4 régions d’intervention

4. Animation du réseau des acteurs de la filière des PSNL


	50,000

100,000

100,000

25,000


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B) (suite 2)  

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Effets escomptés
	Résultats prévus
	Cibles annuelles et indicateurs
	Activités prévues
	Eléments de coût

US$

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial.


	7. Des partenariats et des synergies sont développés 
	Nombre de protocoles de collaboration signés

PV de réunions de concertation

Rapports de recherche/action et recommandations formulées

Volume de ressources financières mobilisées 

Unicité des approches et procédures de financement dans la zone d’intervention du programme
	1. Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés

2. Facilitation de la concertation en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement

3. Appui aux initiatives de recherche-action pour (i) l’amélioration de la sécurisation foncière des groupes vulnérables, (ii) l’amélioration des techniques de production, de transformation et de commercialisation des PSNL et (iii) l’évaluation de la contribution des PSNL à l’amélioration nutritionnelle des groupes vulnérables.


	PM

50,000

300,000



	
	8. Une base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté est disponible et utilisée par l’Observatoire de la pauvreté et du développement humain durable
	Base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté disponible

Indicateurs pauvreté – PSNL – genre formulés et pris en compte dans le CSLP

Part des PSNL dans la formation du PIB 
	1. Réalisation d’une étude sur la contribution des PSNL à l’économie nationale, ainsi que sur les impacts de ces produits sur la réduction de la pauvreté

2. Contribution à l’intégration des PSNL dans les politiques, programmes et budgets sectoriels au niveau national, ainsi qu’à la prise en compte d’indicateurs pauvreté / PSNL lors de la révision du CSLP


	50,000

100,000

	Total composante PSNL 
	2.200.000


SECTION III : PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET

3.1 Plan de travail et budget des composantes techniques 

	Effet PP 1 : La production des petits exploitants agricoles est améliorée

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

($US)
	Source de Financement 
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Les principales contraintes à la production agricole sont identifiées
	1. Identification des principales contraintes dans les zones de production
	PNUD, FAO

Opérateurs

CRA (INERA)
	100,000
	PNUD

FIDA ?
	50,000
	50,000
	-
	-
	-

	Les pratiques et technologies endogènes et modernes de production sont inventoriées et vulgarisées
	2. Inventaire et vulgarisation des technologies endogènes et mode de production

3. Inventaire et vulgarisation des technologies et techniques de transformation des produits agricoles
	Projets

PNUD

PNGT II

FAO, Banque Mondiale

CRA
	300,000

250,000
	PNUD

FIDA ?
	25,000

25,000
	100,000

75,000
	100,000

75,000
	50,000

50,000
	25,000

25,000

	Les contraintes au développement de la petite irrigation villageoise sont connues
	4. Diagnostic participatif des principales contraintes au développement de la petite irrigation villageoise
	PNUD

FAO

CRA

Opérateurs
	100,000
	PNUD
	50,000
	50,000
	-
	-
	-

	Les technologies appropriées en matière de petite irrigation villageoise et de culture irriguées sont inventoriées et vulgarisées
	5. Recensement, test et vulgarisation du matériel et équipement adapté à la petite irrigation

6. Inventaire, test et vulgarisation des techniques de production adaptées à la petite irrigation
	PNUD

FAO

CRA

Opérateurs

Services techniques
	150,000

250,000
	PNUD

PNIV

PNSA
	25,000

25,000
	50,000

75,000
	50,000

75,000
	15,000

50,000
	10,000

25,000

	Les filières porteuses sont identifiées et promues
	7. Identification et promotion des filières porteuses
	
	PM
	Banque Mondiale

(PAFASP)
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM


	Effet PP 1 : La production des petits exploitants agricoles est améliorée

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

($US)
	Source de Financement 
	Période de mise en œuvre

	Les capacités des groupes vulnérables sont renforcées
	8. Renforcement des capacités des groupes vulnérables à travers l’alphabétisation et la formation technico-économique

9. Mise en place des mécanismes d’échanges inter-communautaires et inter-régions

10. Mise en place de systèmes d’information des groupes vulnérables (fiches techniques, médias, …)
	PNUD

Projets de développement

FIDA

BAD ?
	350,000

150,000

100,000
	PNUD

FIDA

BAD
	25,000

25,000

25,000
	100,000

50,000

25,000
	100,000

50,000

25,000
	75,000

15,000

15,000
	50,000

10,000

10,000

	Des mécanismes d’accès au crédit sont mis en place
	11. Mise en place de mécanismes d’accès au crédit
	PNUD

FENU

Banque Mondiale
	700,000
	PNUD

FENU ?
	75,000


	150,000


	150,000


	150,000


	175,000



	Des dispositifs de commercialisation des produits sont mis en place
	12. Mettre en place des dispositifs de commercialisation des produits
	
	250,000
	PNUD

Banque Mondiale
	75,000
	100,000
	75,000
	-
	-

	Les groupes vulnérables disposent d’une bonne santé physique et morale
	13. Elaboration et exécution de programme de formation/ sensibilisation sur les IST et le VIH/SIDA
	ONU/SIDA
	PM
	ONU/SIDA
	PM


	PM
	PM
	PM
	PM

	Total Composante BPTA
	
	
	2,700,000
	
	425,000
	
	
	
	


	Effet PP 3 : Le dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est renforcé

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	La cartographie de la vulnérabilité à la sécurité alimentaire, aux aléas climatiques et aux catastrophes est élaborée 
	Etude et cartographie de la vulnérabilité aux aléas climatique et à l’insécurité alimentaire
	PNUD,  FAO

MAHRH

MECV
	100,000
	PNUD

GEF

Bailleurs  bilatéraux de la SNSA 


	
	100,000
	
	
	

	Le Plan d’action du système d’information sur la sécurité alimentaire  (PA-SISA) est opérationnel et les capacités des institutions sont   renforcées. 
	Audit institutionnel du dispositif national de gestion de l’insécurité alimentaire et de secours d’urgence
	PNUD,  FAO

MAHRH

MECV
	50,000
	
	
	50,000
	
	
	

	
	Appui à la réflexion et à la concertation. Y compris examen des  recommandations de l’audit
	PNUD,  FAO

MAHRH

MECV
	60,000
	PNUD

GEF

Bailleurs  bilatéraux de la SNSA
	34,000
	10,000
	10,000
	6,000
	

	Le volume des activités de prévention et de gestion des crises a augmenté et les couches vulnérables sont prises en charge dans le dispositif
	Révision des stratégies opérationnelles et autres plans d’organisation ou plans d’action nationaux en matière de sécurité alimentaire, de secours d’urgence et de réhabilitation
	PNUD,  FAO

MAHRH

MECV
	90,000
	
	
	
	50,000
	40,000
	

	
	Appui au renforcement des capacités des organes et structures spécialisées du dispositif national de sécurité alimentaire et de gestion des secours d’urgence
	PNUD,  FAO

MAHRH

MECV
	500,000
	PNUD

GEF

Bailleurs  bilatéraux de la SNSA
	82,0000
	130,0000
	100,0000
	100,0000
	88,0000

	
	Appui aux initiatives locales de prévention et de gestion de la sécurité alimentaire 
	PNUD,  FAO

MAHRH

MECV
	700,000
	
	215,000
	300,000
	100,000
	85,000
	PM

	Total composante S.A
	
	
	1,500,000
	
	331,000
	590,000
	260,000
	231,000
	88,000


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (A) 

	Le programme de plates formes multifonctionnelles est mis en œuvre dans 4 régions du Burkina.

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Cadre de concertation et de pilotage stratégique de l’intégration des PTF dans les politiques, programmes et budgets sectoriels au niveau national
	Restructurer le Comité de Pilotage actuel et l’adapter au programme élargi
	PNUD, 

MEDEV,

M/Energie,

 MECV

CNRST

 MCPEA

MPF

MASSN

ONG partenaires et opérateurs locaux de réalisation 
	PM
	PNUD

 UNFPA

Gouvernement

 BF (PPTE) 

BAD

Fondation Shell
Aarhus United 

Autres privés 
	
	
	
	
	

	
	Adapter les outils de sensibilisation, formation pour la prise en compte de la problématique genre-pauvreté-énergie pour le groupe-cible de décideurs et cadres techniques au Burkina Faso 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Etendre le réseau national, le groupe d’apprentissage PTF, assurer les formations complémentaires aves ces outils
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Développer, valider, mettre en œuvre et suivre l’exécution d’un plan d’action national visant l’intégration de l’approche PTF dans les politiques/budgets  sectoriels et multi-sectoriels y compris le VIH-SIDA( atténuation impacts social et économique).
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Utiliser les données tirées de la diffusion des PTF pour suivre et appuyer l’exécution du programme et du plan d’action
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Préparer  des documents d’analyses politiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Contribuer à la re-formulation participative du CSLP en utilisant le système de suivi et d’analyse reliant une grappe d’indicateurs PTF /CSLP/OMD
	
	
	
	
	
	
	
	

	Base de données sur la gestion, le suivi et l’impact des PTF accessible et utilisé par L’Observatoire de la Pauvreté et du DHD
	Collecter, traiter, analyser et désagréger par sexe les données tirées des PTF
	
	PM
	PNUD

 UNFPA

Gouvernement 

BF (PPTE) 

BAD

Fondation Shell
Aarhus United 

Autres privés
	
	
	
	
	

	
	Construire des indicateurs de pauvreté énergétique avec l’appui de la Cellule Régionale et le Réseau de Connaissance  Régional PTF
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Etudier et piloter la faisabilité d’une enquête légère –enquête panel- permettant l’évaluation participative et soutenue de l’impact des PTF par rapport au CSLP et des OMD
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Développer le système de suivi de la  grappe d’indicateurs reliant genre- énergie- pauvreté  à partir de la base de données des PTF
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Initier l’intégration de cette grappe d’indicateurs sur le système accessible en ligne pour le suivi de l’impact des stratégies et plans de développement.
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Prôner et appuyer une étude sur le budget-temps par l’Observatoire pour une meilleure estimation de la problématique genre-pauvreté-énergie dans le cadre des enquêtes légères pour le suivi de la réduction de la pauvreté, (avec l’apport du  BIT et de la CEA)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Former des groupes thématiques pour l’analyse de ces données et en vue de publier des fascicules, monographies  ou de contribuer par exemple aux éventuelles Editions Annuelles du Rapport Humain de Développement Durable Humain[RNDHD]
	
	
	
	
	
	
	
	


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (A) (suite 1)

	Le programme de plates formes multifonctionnelles est mis en œuvre dans 4 régions du Burkina.

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Création de capacités aux niveaux national et local pour la diffusion des PTF
	Transformer l’Unité de Coordination Nationale en une Coordination de composante PTF, avec les mêmes missions et capacités à faciliter la démarche de recherche-action dans l’exécution des activités.
	PNUD, 

MEDEV,

M/Energie,

 MECV

CNRST

 MCPEA

MPF

MASSN

ONG partenaires et opérateurs locaux de réalisation
	PM
	PNUD

 UNFPA

Gouvernement BF (PPTE) 

BAD

Fondation Shell
Aarhus United 

Autres privés
	
	
	
	
	

	
	Poursuivre la formation des partenaires locaux pour le transfert de savoir-faire PTF et la problématique genre-pauvreté –énergie
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Continuer d’améliorer et d’adapter les outils PTF pour l’étude de faisabilité aux niveaux village
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Renforcer les capacités d’appui des opérateurs existants dans chaque zone  d’intervention, notamment l’appui technique
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Achever la formation des Cellules d’appui au sein des ONG  des zones d’intervention. 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Rechercher la collaboration et harmoniser les approches avec d’autres partenaires de renforcement de capacités de développement local participatif
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Renforcer le système de suivi-évaluation, y compris du contrôle de qualité de la maintenance préventive
	
	
	
	
	
	
	
	

	Au moins 400 entreprises PTF créés, gérées par des Organisations Communautaires de Base[OCB] (femmes et renforcées dans 4 zones du pays
	Implanter une plate-forme de démonstration dans chaque nouvelle  zone pour faciliter la visibilité et l’information pertinente pour la création d’entreprises PTF.
	
	PM
	
	
	
	
	
	

	
	Mener les études de Faisabilité pour chaque PTF pour appuyer la prise de décision par les  Associations de Femmes et leurs partenaires au niveau village et local
	
	
	PNUD

 UNFPA

Gouvernement

 BF (PPTE) 

BAD

Fondation Shell
Aarhus United 

Autres privés 
	
	
	
	
	

	
	Instaurer un système d’accès au crédit à travers les Caisses Populaires et autres instruments pour apporter des fonds complémentaires aux OCB désirant fonder une entreprise PTF
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place les Comités  Féminin de  Gestion avec formation continue
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Former les employés –opératrices et opérateurs des PTF pour participer au système de maintenance préventive
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Appuyer des opportunités de développement autour de la PTF : production alimentaire et agroalimentaire, alphabétisation, menuiserie métallique, loisirs et IEC, micro-crédit
	
	
	
	
	
	
	
	


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (A) (suite 2)

	Le programme de plates formes multifonctionnelles est mis en œuvre dans 4 régions du Burkina.

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût

$US
	Source de Financement
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Réseaux de prestataires de service et de partenaires d’entreprises PTF créés et renforcés
	Utiliser la plate-forme de démonstration et autres outils de communication  pour diffuser les prestations de service PTF aux marchés et services publics
	PNUD, 

MEDEV,

M/Energie,

 MECV

CNRST

 MCPEA

MPF

MASSN 

ONG partenaires et opérateurs locaux de réalisation
	PM
	PNUD

 UNFPA

Gouvernement

 BF (PPTE) 

BAD

Fondation Shell
Aarhus United 

Autres privés
	
	
	
	
	

	
	Identifier les différents prestataires de service et évaluer leurs besoins de formation et d’équipement dans les nouvelles zones
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Former et transférer le savoir-faire pour rendre ces réseaux opérationnels et  efficaces 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre un système de maintenance préventive de proximité( rayon maximum de 50 km) et d’approvisionnement en pièces de rechange
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Faciliter l’accès des artisans au crédit pour l’équipement de base
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Assister les artisans ainsi que les Comité Féminins de Gestion pour la contractualisation  des prestations de service
	
	
	
	
	
	
	
	

	Une source d’énergie alternative au gasoil est mise au point et sa production développée   
	Etablir un partenariat avec l’unité pilote de production de biocarburant (à base de graine de coton) à créer par le Ministère du Commerce et de l’Industrie, afin de tester l’efficacité de ce biocarburant pour les équipements actuels ou de nouveaux équipements (moteurs) devant être incorporées aux modules PTF 
	
	370.000
	
	
	
	
	
	

	
	Appuyer l’expérimentation de production massive de biocarburant à base d’huile de Jatropha curcas, dans le cadre d’un partenariat à établir avec le CNRST, le Ministère des forêts et l’unité pilote de production ci-dessus.
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Tester, avec l’appui du CNSRT ou de toute autre structure compétente, l’efficacité, les rendements thermiques et la rentabilité à l’exploitation des équipements, en utilisant les biocarburants issus de graines de coton ou de Jatropha curcas.
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total Composante PTF
	
	11.301.855
	
	
	
	
	
	


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B) 

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

$US
	Source de Financement 
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	1. Une base de données sur (1) le potentiel des PSNL des RN par région et (2) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée
	1. Réalisation d’inventaires du potentiel des PSNL par région 


	MECV, MAHRH, ALR, MPF, MASSN, MRA, MEDEV, BM, MESSRS, FEM/ONG, FIDA
	75,000
	FEM/ONG
	30,000
	
	
	
	

	
	2. Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes
	
	
	
	45,000
	
	
	
	

	2. Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré
	1. Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)
	PAM,  FAO, MECV, MAHRH, BM (PNGT-2, PICOFA) 

BOAD (PRTD), AFD, EU, MRA, MESSRS, FEM/ONG, FIDA
	325,000
	FEM/ONG

BM

FIDA

BAD

PAM


	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	2. Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 
	
	
	
	50,000
	
	
	
	

	
	3. Soutien à l’aménagement, à la gestion et à la valorisation du potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole des régions d’intervention
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4. Organisation de concours inter villages / organisations en faveur de la protection et de la gestion durable des peuplements d’espèces utilitaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5. Relecture de la législation favorisant la conservation des peuplements d’espèces utilitaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. L’accès au financement des AGR de PSNL par les groupes vulnérables est assuré et facilité
	Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL au profit des groupes vulnérables
	FENU, BM (PICOFA, PAFASP),  FEM/ONG, PAFMR, PAMER,  ALR, FAARF, RCPB, Danemark (PADAB), MPF, MASSN, FIDA
	250,000
	FEM/ONG

BM, PPTE

Danemark, FIDA, FENU
	75,000
	43,750
	43,750
	43,750
	43,750

	
	Mise en place d’une ligne de micro crédit pour les AGR à base de PSNL au profit des groupes vulnérables
	
	250,000
	
	
	62,500
	62,500
	62,500
	62,500


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B) suite 1

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

$US
	Source de Financement 
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	4. Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel 


	1. Réalisation d’une étude de faisabilité pour le ciblage des produits porteurs, l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé
	MCI, MECV, MAHRH, MRA, MPF, MASSN, ALR, ONU/SIDA, SFD,

BM (PICOFA, PNGT-2, PAFASP),

APEFE, SNU/Com, MEDEV, FAO, FEM/ONG, PPTE, FIDA
	375,000
	FEM/ONG

BM

FIDA, SNU/Com, PPTE
	PM
	
	
	
	

	
	2. Soutien à l’intensification et à la diversification de la production des PSNL et à l’amélioration de la qualité de ces produits 
	
	
	
	
	25,000
	25,000
	25,000
	25,000

	
	3. Soutien à la mise en place de petites unités de transformation semi industrielles
	
	
	
	
	40,000
	40,000
	40,000
	40,000

	
	4. Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL
	
	
	
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000

	
	5. Appui à la formulation de la stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL
	
	
	
	
	5,000
	5,000
	5,000
	

	5. Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées
	1. Alphabétisation fonctionnelle 
	MEBA (FONAEF), PAM, UNFPA, UNICEF, ALR,

 BM (PICOFA, PNGT-2, PACGL), FIDA, SNU/Com, MECV, FEM/ONG, BAD
	150,000
	FONAEF, PAM, BM, FEM/ONG, FIDA, SNU/Com, ONU/Sida, UNICEF
	25,000
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	2. Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC
	
	
	
	50,000
	25,000
	25,000
	25,000
	PM

	6. Un réseau des acteurs de la filière des PSNL est mis en place et fonctionnel
	1. Production et diffusion d’un bulletin d’information en français et en langues nationales 
	SNU/Com,  FEM/ONG, ALR, BM (PICOFA, PNGT-2, PAFASP),

MECV, FIDA, APEFE
	275,000
	FEM/ONG, BM, SNU/Com, FIDA
	
	15,000
	15,000
	15,000
	15,000

	
	2. Organisation de rencontres et voyages d’échanges d’expériences entre organisations innovatrices et/ou personnes ressources de la filière PSNL au plan national et sous régional
	
	
	
	
	25,000
	25,000
	25,000
	40,000

	
	3. Mise en place et équipement de cybercafés dans les 4 régions d’intervention
	
	
	
	
	50,000
	10,000
	PM
	PM

	
	4. Animation d’un réseau des acteurs de la filière des PSNL
	
	
	
	
	10,000
	10,000
	10,000
	10,000


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B) suite 2

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

$US
	Source de Financement 
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	7. Des partenariats et des synergies sont développés 
	1. Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés
	MEDEV, MECV, BM (PICOFA, PNGT, PACGL, PAFASP) MAHRH, MRA, MCI, MPF, MASSN, SFD (FAARF, RCPB,.),  ALR, projets/programmes,  NL, MATD, MFB, PAM, GRAF, FIDA, MESSRS, Danemark, Suisse, FAO, UNFPA, UNICEF, FENU, ONU/SIDA, FONAEF, ETAT/PPTE,  FEM/ONG
	350,000
	BM, FIDA, Danemark, PPTE

FEM/ONG,  PNUE, UNICEF, UNFPA, FENU, ONU/Sida
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	2. Facilitation de la concertation en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement
	
	
	
	50,000
	50,000
	20,000
	20,000
	PM

	
	3. Appui aux initiatives de recherche-action pour (i) l’amélioration de la sécurisation foncière des groupes vulnérables, (ii) l’amélioration des techniques de production, de transformation et de commercialisation des PSNL et (iii) l’évaluation de la contribution des PSNL à l’amélioration nutritionnelle des groupes vulnérables.
	
	
	
	
	75,000
	75,000
	40,000
	20,000

	8. Une base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté est disponible et utilisée par l’Observatoire de la pauvreté et du développement humain durable
	1. Réalisation d’une étude sur la contribution des PSNL à l’économie nationale, ainsi que sur les impacts de ces produits sur la réduction de la pauvreté
	MEDEV, MFB, FENU UNFPA, MRA, MAHRH, MPF, MASSN,  MECV,   Observatoire/Pauvreté, BM, FIDA, PNUE
	150,000
	FENU, UNFPA FIDA, BM, PNUE
	
	50,000
	PM
	
	

	
	2. Contribution à l’intégration des PSNL dans les politiques, programmes et budgets sectoriels au niveau national, ainsi qu’à la prise en compte d’indicateurs pauvreté / PSNL lors de la révision du CSLP
	
	
	
	
	25,000
	25,000
	25,000
	25,000

	Total Composante PSNL
	
	
	2,200,000
	                          401,250


3.2 Budget de la composante « Administration du programme »

Cette composante est bâtie autour de l’option 1 des arrangements de gestion du Programme, c’est-à-dire un Programme unique à 4 composantes, dont la gestion est autonome, sous la tutelle du Ministère en charge du suivi du CSLP. Selon cette option, l’Administration du Programme sera assurée par une Unité Centrale du Programme (UCP), tandis que la réalisation des activités sur le terrain se fera grâce à des contrats passés, selon les cas, avec des Agences Locales de Réalisation (ALR), des Services Techniques de l’Etat ou des Centres de Recherche. 

L’UCP aura la responsabilité de la gestion des ressources affectées aux rubriques suivantes :

1. Le Personnel du Programme        

Il s’agit du personnel international (consultants), du personnel contractuel national recruté pour les besoins du Programme (personnel d’appui administratif) ainsi que des Cadres nationaux recrutés par le Programme ou mis à sa disposition par le Gouvernement selon les accords avec le PNUD. 

2. La formation du personnel du Programme 

Il s’agit des charges liées aux formations destinées au Personnel du Programme, y compris les services contractuels liés à l’organisation de ces formations.  

3. Les équipements et fournitures  

Il s’agit ici des équipements et fournitures destinés au fonctionnement de l’UCP et de l’ensemble de ses Composantes, ainsi que des équipements communs destinés à la mise en service des différents réseaux d’acteurs et à leur fonctionnement. 

Ces équipements et fournitures excluent ceux qui sont prévus aux contrats de partenariat pour la réalisation des activités de terrain. Ceux-ci font partie intégrante des coûts opérationnels prévus dans le budget de chaque composante. Afin de réaliser les économies d’échelle et de renforcer les capacités opérationnelles des sous-traitants, la sélection des ALR en particulier s’efforcera de prendre en compte leur capacité à mettre en œuvre dans la même région plus d’une composante, voire la totalité des composantes du Programme.    

4. La sous-traitance nationale  

Il s’agit de l’ensemble des ressources affectées aux contrats de partenariat et dont la gestion se fera conformément aux-dits contrats. 

5. Les charges diverses 

Elles concernent les appuis à apporter pour le fonctionnement des services de l’UCP (loyers, électricité, eau, téléphone…), du Comité de Suivi (coûts liés à la tenue de ses sessions) et éventuellement au Bureau local du PNUD dans le cadre du suivi de ce programme.        

Le tableau ci-dessous donne des indications sur le contenu des rubriques et des coûts de la composante « Administration du Programme ». 

Budget de la composante « Administration du Programme ».

	Code
	Description
	Source de 
	Total
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	
	financement
	H/Mois
	Coût (US$)
	H/M
	Coût (US$)
	H/M
	Coût (US$)
	H/M
	Coût (US$)
	H/M
	Coût (US$)
	H/M
	Coût (US $)

	
	PERSONNEL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	PERSONNEL INTERNATIONAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Consultants
	
	6
	90 000
	2
	30 000
	
	
	2
	30 000
	
	
	2
	30 000

	
	APPUI ADMINISTRATIF
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Personnel administratif
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	* Gestionnaire comptable (1)
	
	60
	78 000
	12
	15 600
	12
	15 600
	12
	15 600
	12
	15 600
	12
	15 600

	
	* Comptable (1)
	
	60
	36 000
	12
	7 200
	12
	7 200
	12
	7 200
	12
	7 200
	12
	7 200

	
	* Secrétaire de direction (1)
	
	60
	42 000
	12
	8 400
	12
	8 400
	12
	8 400
	12
	8 400
	12
	8 400

	
	* Secrétaires (4)
	
	240
	96 000
	48
	19 200
	48
	19 200
	48
	19 200
	48
	19 200
	48
	19 200

	
	Personnel d'appui technique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	* Agent polyvalent (1)
	
	60
	19 200
	12
	3 840
	12
	3 840
	12
	3 840
	12
	3 840
	12
	3 840

	
	* Agents de liaison (4)
	
	240
	43 200
	48
	8 640
	48
	8 640
	48
	8 640
	48
	8 640
	48
	8 640

	
	* Chauffeurs (5)
	
	300
	72 000
	60
	14 400
	60
	14 400
	60
	14 400
	60
	14 400
	60
	14 400

	
	* Gardien (1)
	
	120
	18 000
	24
	3 600
	24
	3 600
	24
	3 600
	24
	3 600
	24
	3 600

	
	VOYAGES DU PERSONNEL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Voyages internationaux
	
	
	150 000
	
	30 000
	
	30 000
	
	30 000
	
	30 000
	
	30 000

	
	Déplacements intérieurs
	
	
	75 000
	
	15 000
	
	15 000
	
	15 000
	
	15 000
	
	15 000

	
	FRAIS DE MISSIONS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Missions internationales
	
	
	50 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000

	
	Missions intérieures
	
	
	125 000
	
	25 000
	
	25 000
	
	25 000
	
	25 000
	
	25 000

	
	CADRES NATIONAUX
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Directeur UCP
	
	60
	150 000
	12
	30 000
	12
	30 000
	12
	30 000
	12
	30 000
	12
	30 000

	
	Coordinateurs de composantes (4)
	
	240
	480 000
	48
	96 000
	48
	96 000
	48
	96 000
	48
	96 000
	48
	96 000

	
	Responsables techniques (4)
	
	240
	360 000
	48
	72 000
	48
	72 000
	48
	72 000
	48
	72 000
	48
	72 000

	
	Responsable de suivi-évaluation (1)
	
	60
	90 000
	12
	18 000
	12
	18 000
	12
	18 000
	12
	18 000
	12
	18 000

	
	Responsable analyses politiques et stratégiques (1)
	
	60
	90 000
	12
	18 000
	12
	18 000
	12
	18 000
	12
	18 000
	12
	18 000

	
	Responsable de la communication (1)
	
	60
	60 000
	12
	12 000
	12
	12 000
	12
	12 000
	12
	12 000
	12
	12 000

	
	Consultants nationaux**
	
	20
	20 000
	4
	4 000
	4
	4 000
	4
	4 000
	4
	4 000
	4
	4 000

	
	SOUS TRAITANCE NATIONALE
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	Sous contrats animation, formation, suivi
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	Sous contrats techniques
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	Sous contrats scientifiques
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	CAC régionales (PTF)
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	APPUI A LA CONCERTATION
	
	
	PM
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	FORMATIONS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Formations du personnel
	
	
	200 000
	
	60 000
	
	35 000
	
	35 000
	
	35 000
	
	35 000

	
	Services contractuels
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	EQUIPEMENT ET FOURNITURES
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	ACHATS LOCAUX
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Véhicules (6) et motos (5)
	
	
	220 000
	
	220 000
	
	0
	
	0
	
	0
	
	0

	
	Assurances
	
	
	43 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	8 000
	
	8 000
	
	7 000

	
	Fonctionnement & entretien 
	
	
	220 000
	
	44 000
	
	44 000
	
	44 000
	
	44 000
	
	44 000

	
	Matériel informatique
	
	
	117 000
	
	117 000
	
	0
	
	0
	
	0
	
	0

	
	Matériel de communication
	
	
	20 000
	
	4 000
	
	4 000
	
	4 000
	
	4 000
	
	4 000

	
	Matériaux locaux / démonstration
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	Equipement et fournitures consommables
	
	
	400 000
	
	80 000
	
	80 000
	
	80 000
	
	80 000
	
	80 000

	
	Presse, Communication / NTIC
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	FONDS DE ROULEMENT/ GARANTIE
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Fonds auprès institutions de micro-crédit 
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	DIVERS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Divers
	
	
	50 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000

	
	Services appui Bureau PNUD
	
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM
	
	PM

	
	Services appui UCP
	
	
	150 000
	
	30 000
	
	30 000
	
	30 000
	
	30 000
	
	30 000

	
	Services appui comité de pilotage
	
	
	50 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000
	
	10 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL "ADMINISTRATION DU PROGRAMME"
	
	3 614 400
	
	1 025 880
	
	633 880
	
	661 880
	
	631 880
	
	660 880


3.3 Plan de travail et Budget 2006

	Effet PP 1 : La production des petits exploitants agricoles est améliorée

	Résultats escomptés
	Activités
	Partenaires
	Total

($ US)
	Période de mise en œuvre

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	Les principales contraintes à la production agricole sont identifiées
	1. Identification des principales contraintes dans les zones de production
	CRA (INERA)

FAO, PNUD

Opérateurs
	50,000
	-
	-
	25,000
	25,000



	Les pratiques et technologies endogènes et modernes de production sont inventoriées et vulgarisées
	2. Inventaire et vulgarisation des technologies endogènes et mode de production

3. Inventaire et vulgarisation des technologies et techniques de transformation des produits agricoles
	Projet de développement (PDRD, PICOFA, PNGT II), Banque Mondiale, FAO, DANIDA, FIDA, CRA (INERA)

Opérateurs

Services techniques
	25,000

25,000
	-

-
	-

-
	1,0000

10,000
	15,000

25,000



	Les contraintes au développement de la petite irrigation villageoise sont connues
	4. Diagnostic participatif des principales contraintes au développement de la petite irrigation villageoise
	CRA (INERA), PNIV, PNSA, PNUD, FAO, Opérateurs privé
	50,000
	-
	-
	-
	50,000

	Les technologies appropriées en matière de petite irrigation villageoise et de culture irriguées sont inventoriées et vulgarisées
	5. Recensement, test et vulgarisation du matériel et équipement adapté à la petite irrigation

6. Inventaire, test et vulgarisation des techniques de production adaptées à la petite irrigation
	CRA (INERA)

PNIV, PNSA

PNUD, FAO

Opérateurs

Services techniques
	25,000

25,000
	-

-
	-

-
	10,000

10,000
	15,000

15,000

	Les filières porteuses sont identifiées et promues
	7. Identification et promotion des filières porteuses
	PAFASP, Banque mondiale, PICOFA, PDRD, PDL
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM



	Les capacités des groupes vulnérables sont renforcées
	8. Renforcement des capacités des groupes vulnérables à travers l’alphabétisation et la formation technico-économique

9. Mise en place des mécanismes d’échanges inter-communautaires et inter-régions

10. Mise en place de systèmes d’information des groupes vulnérables (fiches techniques, médias, …)
	Opérateurs 

Services techniques

PNUD

CRA (INERA)

Projets de développement, PNGT III
	25,000

25,000

25,000
	-

-

-
	-

-

-
	-

10,000

10,000
	25,000

15,000

15,000

	Des mécanismes d’accès au crédit sont mis en place
	11. Mise en place de mécanismes d’accès au crédit
	PNUD, FENU

Institutions de crédits
	75,000
	-
	-
	25,000
	50,000

	Des dispositifs de commercialisation des produits sont mis en place
	12. Mettre en place des dispositifs de commercialisation des produits
	Commerce PNUD

PAFASP
	75,000
	-
	-
	50,000
	25,000

	Les groupes vulnérables disposent d’une bonne santé physique et morale
	13. Elaboration et exécution de programme de formation/ sensibilisation sur les IST et le VIH/SIDA
	ONU/SIDA
	PM
	PM


	PM
	PM
	PM



	Total 2006 composante BPTA
	
	
	425,000
	
	
	
	


	Effet PP 3 :  Le dispositif de prévention et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes est renforcé

	Résultats escomptés
	Activités 
	Sous-activités / Tâches 
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	La cartographie de la vulnérabilité à la sécurité alimentaire, aux aléas climatiques et aux catastrophes est élaborée 
	Etude et cartographie de la vulnérabilité aux aléas climatique et à l’insécurité alimentaire
	Elaboration des TDR et recrutement d’un bureau d’études 
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Etude et cartographie de la vulnérabilité  
	
	
	
	
	

	Le Plan d’action du système d’information sur la sécurité alimentaire  (PA-SISA) est opérationnel et les capacités des institutions sont   renforcées.

	Audit institutionnel du dispositif national de gestion de l’insécurité alimentaire et de secours d’urgence
	Préparation des TDR de l’audit institutionnel 
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Recrutement d’un consultant et conduite de l’audit
	
	
	
	
	

	
	
	Validation du rapport d’audit 
	
	
	
	
	

	
	Appui à la réflexion et à la concertation en vue de la mise en œuvre des recommandations de l’audit
	Assemblées Générales CNSA
	4,000
	2,000
	
	
	2,000

	
	
	Auto-évaluation assistée du dispositif national de sécurité alimentaire  
	20,000
	
	
	20,000
	

	
	
	Atelier de validation des conclusions de l’auto-évaluation
	10,000
	
	
	
	10,000

	
	Relecture des stratégies opérationnelles et autres plans d’organisation ou plans d’action nationaux en matière de sécurité alimentaire, de secours d’urgence et de réhabilitation
	Elaboration des TDR de la mission, de relecture de la SNSA et de son dispositif de mise en  œuvre   
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	
	Recrutement de consultants conduite des travaux de relecture 
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	Le volume des activités de prévention et de gestion des crises a augmenté et les couches vulnérables sont prises en charge dans le dispositif
	
	Validation des conclusions 

Adoption par le Gouvernement 
	
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	Appui au renforcement des capacités des organes et structures spécialisées du dispositif national de sécurité alimentaire et de gestion des secours d’urgence
	Elaboration d’un plan de travail pour l’appui aux structures et organes du CNSA 
	2,000
	2,000
	
	

	
	
	Appui Technique et financier aux structures et organes du CNSA: formations, matériel, fonctionnement  
	80,000
	
	
	80,000

	
	Appui aux initiatives locales de prévention et de gestion de la sécurité alimentaire 
	Evaluation des initiatives locales de prévention et de gestion des crises alimentaires et des acteurs 
	10,000
	10,000
	
	
	

	
	
	Formulation d’un projet d’appui aux initiatives locales de prévention et de gestion des crises alimentaires et des acteurs.  Appel à propositions 
	5,000
	5,000
	
	
	

	
	
	Sélection d’opérateurs et lancement du projet d’appui aux initiatives locales  
	200,000
	
	200,000

	SOUS TOTAL COMPOSANTE SECURITE ALIMENTAIRE, ANNEE 2006 
	331,000
	


	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (A)

	Le programme de plates formes multifonctionnelles est mis en œuvre dans 4 régions du Burkina.

	Résultats escomptés
	Activités 
	Sous-activités / Tâches 
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	
	
	
	
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE PTF
	
	
	992.000

	
	
	
	


Jusqu’à la finalisation du présent document, l’indisponibilité de données exploitables concernant le plan de travail et le budget 2006 de la composante PTF, en cours, ne permettait pas de dresser le tableau ci-dessus. 

En définitive, le budget de cette composante PTF devrait être entièrement repris dès que des données fiables sont disponibles, en faisant la part entre les coûts liés à l’administration de la composante (qui seront fusionnés au budget global « administration du Programme ») et les coûts des activités de terrain sous traitance nationale, afin de permettre une mise sous format unique avec les trois autres composantes.

	Effet PP 4 : Les revenus des ménages ruraux sont diversifiés et augmentés, particulièrement pour les femmes (B)

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial

	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaires responsables  
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	1. Une base de données sur (1) le potentiel des PSNL des RN par région et (2) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée
	1. Réalisation d’inventaires du potentiel des PSNL des RN par région 


	MECV, CNRST/INERA
	30,000
	
	
	
	

	
	2. Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes
	MECV
	45,000
	
	
	
	

	2. Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré
	1. Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)
	MECV/ INERA
	PM
	
	
	
	

	
	2. Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 
	MECV, ALR


	50,000
	
	
	
	

	3. L’accès au financement des AGR de PSNL par les groupes vulnérables est assuré et facilité
	Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL 
	PNUD
	75,000
	
	
	
	

	4. Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel 
	1. Réalisation d’une étude de faisabilité pour le ciblage des produits porteurs, l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé
	PNUD
	PM
	
	
	
	

	
	4. Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL 
	MCPEA, MEDEV
	20,000
	
	
	
	

	5. Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées
	1. Alphabétisation fonctionnelle 
	MEBA, ALR, PAM, FEM/ONG

 
	PM

25,000
	
	
	
	

	
	2. Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC
	ONU/SIDA, PNUD, M/Santé, ALR 


	50,000
	
	
	
	

	7. Des partenariats et des synergies sont développés 
	1. Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés
	PNUD
	PM
	
	
	
	

	
	2. Facilitation de la concertation en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement
	PNUD
	50,000
	
	
	
	

	SOUS TOTAL COMPOSANTE PSNL,  ANNEE 2006 
	
	345,000
	
	
	
	


	TOTAL GENERAL DU PROGRAMME ARSA POUR L’ANNEE 2006

	3.118.880
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Le Présent Programme d’amélioration des revenus et de sécurité alimentaire pour les groupes vulnérables (ARSA) s’inscrit dans le cadre stratégique commun des activités opérationnelles du système des Nations Unies au Burkina Faso (UNDAF) pour la période 2006-2010. Fruit d’une démarche novatrice de planification commune de l’ensemble des Agences du système des Nations Unies au Burkina Faso, placé sous le leadership du Gouvernement, ce programme piloté par le PNUD, répond aux priorités nationales définies dans le CSLP, lesquelles contribuent à la réalisation des objectifs de développement pour le Millénaire (OMD) définis par le Gouvernement de ce pays. Il s’inscrit en effet dans la priorité définie dans le CSLP qui est de « réduire la vulnérabilité de l’économie rurale, de l’insécurité alimentaire pour les groupes vulnérables et promouvoir une gestion durable de l’environnement ». 





De façon spécifique, le Programme ARSA poursuit les résultats suivants : 


l’amélioration de la production des petits exploitants agricole ;


le renforcement du dispositif  de prévention  et de gestion des crises dues aux aléas climatiques et aux catastrophes


la diversification et l’augmentation des revenus des ménages ruraux , en particulier pour les femmes.      


Pour ce faire il sera mis en œuvre autour des quatre (4) composantes suivantes :


la vulgarisation des bonnes pratiques agricoles et des technologies appropriées de gestion de l’eau pour la petite irrigation et la promotion des filières porteuses ;


l’élargissement et le renforcement du programme de développement des plates-formes multifonctionnelles (PTF) en cours, à 4 zones du pays ; 


l’appui à l’exploitation rentable des ressources naturelles, en particulier les produits secondaires non ligneux (PSNL) au profit des femmes en particulier ;


l’appui à la mise en place d’un dispositif de prévention et de gestion des crises alimentaires dues aux aléas climatiques et aux catastrophes, qui prenne en compte les couches vulnérables. 


Au niveau national, le Programme sera piloté par une Unité Centrale du Programme (UCP), dotée de l’autonomie de gestion et placée sous la tutelle du Ministère chargé du suivi de la mise en œuvre du CSLP et la supervision d’un comité de pilotage regroupant l’ensemble des partenaires





Sur le terrain, des ONG ayant des capacités d’animation et d’appui- accompagnement confirmées seront chargées, sous contrat, d’accompagner les organisations communautaires de base et les acteurs dans les différentiels activités qu’elles auront initiées avec l’appui du Programme et d’autres partenaires techniques ou financiers.  
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� L’un des 2 représentants du MEDEV devra être le STC-PDES, responsable du suivi du CSLP


� Dont un responsable du dispositif national de gestion de l’insécurité alimentaire 


� Notamment en ce qui concerne la composante PFM, on se réfèrera à la composition actuelle de l’unité de coordination 


� Montant fourni par la Coordination du Programme PTF et comprenant à la fois des coûts liés l’administration du programme (245,600$ US) et des investissements  pouvant représenter des coûts opérationnels sous contrats (746,400 $ US).


� Sous réserve des ajustements ultérieurs pouvant résulter de la finalisation et de l’intégration du plan de travail et du budget 2006 de la composante PTF. 






